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Nous le savons tous, la réforme du lycée a été menée dans la plus grande précipitation 
sans une véritable prise en compte de la réalité des lycées car le seul objectif était de 
faire à tout prix des économies.  
 
Le nouveau baccalauréat, issu de cette réforme, peine à se mettre en place et force est 
de constater qu’il n’atteindra pas sa vitesse de croisière, en tout cas pas cette année.  
 
En effet, crise sanitaire COVID-19 oblige, le ministre Blanquer se voit, encore une fois 
contraint d’annuler une des étapes de sa réforme : les épreuves de spécialité prévues du 
15 au 17 mars 2021, après l’annonce de l’annulation des EC3 en début d’année scolaire.  
 
Dans son courrier du 21 janvier 2021, le ministre Blanquer n’a pas d’autre choix que de 
tenir compte de la réalité et de la diversité du terrain pour une fois, en annonçant 
l’annulation pure et simple des épreuves de spécialité et la prise en compte des notes en 
contrôle continu.  
 
Il eut été plus pertinent de reporter ces épreuves de spécialité au mois de juin pour des 
raisons d’équité entre tous les candidats.  
Quant au grand oral, sa suppression pure et simple serait plus judicieuse tant la 
préparation des candidats n’a pas correctement été pensée, et les formations dévolues 
aux enseignants ont été faites encore une fois dans la précipitation.   
 
Vouloir maintenir cette réforme entraine un désordre sans précédent dans le système 
éducatif. Les conditions de travail des personnels sont déplorables, les élèves sont 
déstabilisés, la réforme du ministre Blanquer n’a plus aucun sens ! 
 

 Le SPEG déplore l’incapacité du ministère à gérer sa propre réforme du 
lycée. 

 Le SPEG dénonce le maintien de cette réforme, qui n’a plus aucune raison 
d’exister en l’état. 

 Le SPEG dénonce le jeu de chaise musicale dont fait preuve le ministère de 
l’Education, qui par ses décisions au pied levé, nuit à la qualité de 
l’enseignement dans les lycées 

 Le SPEG rappelle que l’organisation du BAC en contrôle continu accentue 
l’inégalité de traitement des candidats. 

 Le SPEG demande aux personnels d’enseignement et d’éducation de 
l’académie de Guadeloupe de rester vigilants car nos métiers sont en 
danger. Malgré les attaques que nous subissons, restons debout et 
mobilisés pour la réussite des élèves de l’académie et la défense de nos 
métiers. 

 
Pointe-à-Pitre, le 24 janvier 2021 

   Le Conseil Syndical du SPEG 


